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Lettre datee du 3 mai, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Conformement a la resolution du Conseil de securite 1031 (1995), j’ai 
l’honneur de vous faire parvenir la lettre ci-jointe datee du 20 avril 2011 que j’ai 
re?ue du Haut-Representant de la Bosnie-Herzegovine, transmettant le trente- 
neuvieme rapport sur la mise en oeuvre de 1’Accord de paix qui couvre la periode du 
16 octobre 2010 au 20 avril 2011 (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter ces documents a l’attention 
des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) BAN Ki-moon 
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11-30722 (F) 040511 040511 


Merci de recycler 





S/2011/283 


Annexe 


Lettre datee du 20 avril 2011 adressee au Secretaire general 
par le Haut-Representant de la Bosnie-Herzegovine 

[Original : anglais] 

Comme suite a la resolution du Conseil de securite 1031 (1995), par laquelle le 
Conseil avait prie le Secretaire general de lui soumettre les rapports etablis par le 
Haut-Representant, conformement a l’annexe 10 de l’Accord-cadre general pour la 
paix en Bosnie-Herzegovine et aux conclusions de la Conference de Londres des 8 
et 9 decembre 1995 sur la mise en oeuvre de la paix, j’ai l’honneur de vous faire 
tenir ci-joint le trente-neuvieme rapport sur la mise en oeuvre de l’Accord (voir 
piece jointe). Je vous serais reconnaissant de bien vouloir le faire distribuer aux 
membres du Conseil de securite pour examen. 

Ce rapport, qui porte sur la periode du 16 octobre 2010 au 20 avril 2011, est le 
cinquieme que je soumets au Secretaire general depuis que j’ai pris mes fonctions 
de Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine et de Representant special de 
l’Union europeenne, le 26 mars 2009. 

Je me ferai un plaisir de repondre a toute demande d’information qui ne se 
trouverait pas dans le rapport et a toute question sur son contenu qui pourrait etre 
formulee par vous-meme ou un membre du Conseil. 


( Signe ) Valentin Inzko 
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Piece jointe 

Trente-neuvieme rapport du Haut-Representant 
de la Bosnie-Herzegovine 

16 octobre 2010-20 avril 2011 


Resume 

Le present rapport couvre la periode allant du 16 octobre 2010 au 15 avril 2011. 
Hormis la liberalisation des visas, entree en vigueur le 15 decembre 2010, les 
autorites n’ont pas mis en oeuvre les reformes depuis longtemps necessaires. En 
consequence, aucun progres n’a ete effectue sur la voie de l’integration a 1’Union 
europeenne ni a l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord. En particular, aucun 
progres n’a ete effectue pour entreprendre les reformes decisives exigees pour 
continuer a progresser sur la voie de l’integration a l’Union europeenne, notamment 
la mise en oeuvre de l’arret de la Cour europeenne des droits de l’homme dans 
1’affaire Sejdic et Find c. Bosnie-Herzegovine ou l’adoption et la mise en oeuvre 
d’une legislation nationale sur le recensement de la population et l’aide publique. De 
meme, la realisation des cinq objectifs a atteindre et des deux conditions a remplir 
pour la fermeture du Bureau du Haut-Representant a pietine. 

Au cours de la periode consideree, la Republika Srpska a multiplie les actions 
juridiques et politiques a l’encontre des institutions nationales de Bosnie- 
Herzegovine, contestant leurs competences et les lois qu’elles ont adoptees, ainsi que 
l’autorite du Haut-Representant et du Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre 
de la paix. En avril 2011, l’Assemblee nationale de la Republika Srpska a adopte des 
conclusions parlementaires et une decision concemant la tenue d’un referendum qui 
serait susceptible d’aboutir a recuser, au sein de cette entite, l’autorite de la Cour et 
du Ministere public de Bosnie-Herzegovine ainsi que celle du Haut-Representant, en 
particulier les lois promulguees par lui. Ces mesures enfreignent les annexes 4 et 10 
de l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine. En outre, au cours de 
la periode consideree, la Republika Srpska a remis en cause les dispositions des 
annexes 2, 4 et 10 de 1’Accord de paix. 

Depuis la tenue des elections generates en octobre 2010, la rhetorique 
nationaliste s’est fortement intensifiee au sein des deux entries, se transformant 
parfois en diatribe haineuse. Les autorites de la Republika Srpska ont ouvertement 
appele a la dissolution de l’Etat, mettant en cause l’integrite et la souverainete de la 
Bosnie-Herzegovine et recusant la legitimite de la Cour constitutionnelle et d’autres 
institutions nationales. D’autres dirigeants politiques de la Republika Srpska ont 
souvent mis en doute la viabilite de la Bosnie-Herzegovine. Ces memes dirigeants 
ont egalement continue de rejeter les arrets du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et de la Cour intemationale de Justice qualifiant de genocide les 
massacres de Bosniaques qui, en juillet 1995, avaient cherche refuge dans la zone de 
Srebrenica protegee par l’ONU. 

Des dirigeants politiques de la Federation ont egalement intensifie leur 
rhetorique et, a la suite des elections generates, des appels ont ete lances en faveur de 
la creation d’une troisieme entite-une entite croate. En avril 2011, deux partis 
croates de Bosnie, l’Union democratique croate (HDZ BiH) et la HDZ 1990, ont 
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dirige l’organisation d’une Assemblee nationale croate a Mostar visant a souligner 
leur mecontentement en ce qui concemait la situation des Creates de Bosnie en 
Bosnie-Herzegovine. Ils se sont plaints de la fa<;on dont etaient formees les autorites 
de la Federation de Bosnie-Herzegovine et ont appele a la creation, par le biais de 
changements constitutionnels, d’une entite federale a majorite croate. 

A la suite des elections generates d’octobre 2010, les relations au sein de la 
Federation se sont tendues en raison de Fimpasse politique en ce qui concemait la 
formation du gouvemement. L’Union democratique croate de Bosnie-Herzegovine et 
l’Union democratique croate 1990, en violation de la Constitution federale, ont 
empeche la formation de la Chambre des peuples de la Federation en bloquant 
l’election des representants a cet organe des assemblees cantonales a majorite croate. 
Cela a a son tour retarde la mise en place des autorites federates, qui n’ont ete elues 
qu’en mars 2011. Au moment de la redaction du present rapport, tous les 
representants a la Chambre des peuples de la Federation n’avaient pas encore ete 
nommes. De meme, de nombreux postes vitaux de la Federation demeuraient vacants 
en raison de litiges concemant la representation ethnique au sein des institutions 
concemees. 

Le climat politique negatif a empeche les partis de former un gouvemement au 
niveau de l’Etat depuis les elections generates d’octobre 2010. Un gouvemement 
charge d’expedier les affaires courantes est en place depuis les elections. En outre, 
l’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine n’a pas fonctionne non plus 
depuis six mois, et aucun representant de la Chambre des peuples de la Federation 
n’a ete nomme a la Chambre des peuples de Bosnie-Herzegovine. En consequence, 
aucune loi n’a ete adoptee au niveau de l’Etat au cours des six demiers mois. De 
meme, le budget de l’Etat n’a pu etre adopte. Or, un cote positif, la presidence de 
Bosnie-Herzegovine, qui est elue au suffrage direct, est entree en fonctions et la 
cooperation entre ses trois membres s’est amelioree par rapport a ce qu’elle etait au 
cours du precedent mandat. 

Aucun des cinq objectifs a atteindre et des deux conditions a remplir pour la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant n’a ete realise au cours de la periode 
consideree. Au contraire, une regression a ete constatee en matiere de biens de l’Etat 
et de biens des institutions de defense, et des difficultes ont egalement ete constatees 
en matiere de realisation des objectifs de viabilite budgetaire et d’etat de droit. Le 
Gouvemement de la Republika Srpska a adopte unilateralement sa propre loi sur les 
biens de l’Etat qui, si elle entrait en application, rendrait beaucoup plus difficile si ce 
n’est impossible la realisation de deux des objectifs fixes comme des conditions 
prealables a la fermeture du Bureau du Haut-Representant, a savoir la repartition des 
biens de l’Etat et des institutions de defense. En ce qui conceme le district de Brcko, 
la Republika Srpska s’est conformee aux decisions du 18 septembre 2009 du Haut- 
Representant concemant l’approvisionnement du district en electricite. Neanmoins, 
elle continue d’emettre des signes qui entretiennent le doute sur son intention de 
respecter les dispositions fondamentales de la sentence arbitrale definitive. 

Par sa presence permanente, la Force de maintien de la paix de l’Union 
europeenne (EUFOR) en Bosnie-Herzegovine a continue de rassurer les citoyens sur 
le fait que la situation dans le pays demeurait sure en depit des tensions politiques. 
Le Haut-Representant continue d’etre favorable a la prorogation du mandat de 
l’EUFOR. 
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I. Introduction 

1. Ceci est mon cinquieme rapport au Secretaire general depuis que j’ai pris mes 
fonctions de Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine - en meme temps que 
celles de Representant special de I’Union europeenne le 26 mars 2009. II expose 
les progres effectues en vue de la realisation des objectifs decrits dans les rapports 
precedents, decrit les faits nouveaux survenus, releve les declarations pertinentes 
faites au cours de la periode consideree et donne mon evaluation de la mise en 
oeuvre du mandat dans des domaines clefs, en particulier les objectifs a realiser et 
les conditions a remplir avant que le Bureau du Haut-Representant puisse fermer. 
J’ai concentre mon action sur la facilitation des progres dans ces domaines, 
conformement a ma principale responsabilite, qui est de faire respecter 1’Accord- 
cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine, tout en facilitant egalement les 
progres en direction de l’integration a l’Union europeenne et a l’Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord. II est regrettable qu’une partie non negligeable de mon 
action ait due etre consacree a corriger des evolutions negatives, en particulier des 
mesures contre les institutions d’Etat de Bosnie-Herzegovine. 


II. Evolution de la situation politique 

Situation generate 

2. Le 8 novembre 2010, les Etats membres de l’Union europeenne ont adopte une 
decision abolissant les visas de court sejour pour les citoyens de Bosnie- 
Herzegovine detenant un passeport biometrique. Cette decision, entree en vigueur le 
15 decembre, a ete largement saluee et celebree dans le pays. La Bosnie- 
Herzegovine a egalement assume avec succes la presidence du Conseil de securite 
des Nations Unies au cours du mois de janvier 2011. II s’agit la des principales 
evolutions positives au cours de la periode consideree. 

3. Pendant ce temps, et en depit des efforts de la communaute intemationale en 
vue d’ameliorer les relations dans la region, le climat politique general interieur de 
la Bosnie-Herzegovine a continue de se degrader. En consequence, aucun progres 
n’a ete enregistre dans le domaine de l’integration europeenne ou atlantique ni dans 
celui de la realisation des objectifs a realiser et des conditions a remplir pour la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant. 

Consequences des elections generates 

4. Les elections generates se sont tenues le 3 octobre 2010 en Bosnie- 
Herzegovine. Dans son evaluation preliminaire, le Bureau des institutions 
democratiques et des droits de l’homme et d’autres missions intemationales ont 
estime que les elections avaient ete libres et regulieres et s’etaient deroulees de 
fagon globalement conforme aux normes intemationales. Cependant, ils ont releve 
que ces elections - fondees sur la loi electorale et la Constitution de la Bosnie- 
Herzegovine - violaient la Convention europeenne des droits de l’homme et ses 
Protocoles et ont a nouveau souligne que la Bosnie-Herzegovine devait reviser 
d’urgence sa Constitution et sa loi electorale. Les elections ont ete menees de fagon 
professionnelle par les autorites electorates de Bosnie-Herzegovine, mais des cas de 
fraude ont ete constates dans les deux entites. L’autorite electorale de Bosnie- 
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Herzegovine a sanctionne les responsables de fraude electorale et a defere les 
affaires au Bureau du Procureur de l’Etat 1 . 

5. A la suite de la confirmation des resultats des elections, le 2 novembre 2010, 
la Republika Srpska a forme un gouvemement le l er fevrier 2011. La formation du 
gouvemement de la Federation a ete beaucoup plus compliquee, et celui qui a ete 
forme a la fin de mars 2011 a ete conteste sur les plans politique et juridique, en 
particulier par la HDZ de Bosnie-Herzegovine et la HDZ 1990. Plus de six mois 
apres les elections, le gouvemement de l’Etat n’est pas encore forme. Des elections 
municipales ont eu lieu le 16 janvier 2011 dans huit municipalites du pays. Dans six 
d’entre elles (Bihac, Vogosca, Srebrenik, Srbac, Orasje-Donji Zabar et Odzak- 
Vukosavlje), elles avaient ete rendues necessaires par la victoire des maires en 
fonctions lors des elections generates d’octobre 2010. Dans les deux autres 
(Kalesija-Osmaci et Sekovici), les maires avaient ete revoques conformement aux 
lois en vigueur. 

Obstacles a 1’application de l’Accord-cadre general pour la paix 
en Bosnie-Herzegovine 

6. Au cours de la periode consideree, les activites contre 1’Accord de Dayton, en 
particulier ses annexes 2, 4 et 10, se sont poursuivies, et la rhetorique nationaliste et 
provocante s’est nettement intensifiee. 

7. En septembre 2010, le Gouvemement de la Republika Srpska a charge les 
autorites competentes de l’entite de dresser un plan d’action en vue de decrire avec 
precision la ligne de demarcation interentites et de la marquer sur le terrain. II a 
menace d’agir unilateralement si la materialisation de la ligne de demarcation 
interentites, prevue par l’Accord de paix de Dayton, n’etait pas rapidement engagee. II 
est inquietant de constater que les autorites de la Republika Srpska ont adopte des 
textes de loi et continuent d’utiliser des cartes officielles qui font passer la 
« ffontiere » de la Republika Srpska le long de la ligne de demarcation interentites de 
l’epoque de la guerre, a travers le district de Brcko (la ligne de demarcation 
interentites passant dans le district de Brcko a ete abolie par la sentence definitive du 
Tribunal d’arbitrage). Jusqu’a aujourd’hui, les autorites de la Republika Srpska se sont 
refusees a foumir des assurances sur le fait que la Republika Srpska se conformerait a 
l’annexe 2 de l’Accord-cadre pour la paix et a tous les aspects de la sentence arbitrale. 
Pour sa part, la Federation a foumi de telles assurances au debut de 2011. 

8. Les dirigeants politiques de la Republika Srpska ont continue de mettre en 
question la souverainete et la viabilite de la Bosnie-Herzegovine, dont ils ont 
ouvertement appele a la dissolution 2 . Ils ont egalement recuse l’autorite de la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine et la competence d’autres institutions 
judiciaires nationales 3 . En particulier, le 13 avril, l’Assemblee nationale de la 


La Commission electorale centrale a lance des procedures disciplinaires a l’encontre de 
membres du personnel des bureaux de vote ou il y avait eu fraude. Elle a deja transmis au 
parquet les dossiers de plus de 40 personnes, et d’autres cas sont en cours d’examen. 

« La Bosnie-Herzegovine est une experience effectuee par des etrangers, et pour que la 
population vive mieux, il faut diviser ce pays » (Milorad Dodik, President de la Republika 
Srpska, 10 mars 2011). 

« Toute decision de la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine qui irait a l’encontre de 
notre propre volonte ne serait pas acceptee par la Republika Srpska » (Milorad Dodik, President 
de la Republika Srpska, 15 janvier 2011). 
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Republika Srpska a adopte une serie de conclusions rejetant l’autorite et la 
competence des institutions judiciaires nationales et contestant ouvertement le Haut- 
Representant et ses pouvoirs, notamment les lois promulguees par lui. Ces 
conclusions sapent tout le systeme de partage des responsabilites entre l’Etat et les 
entites prevu a l’annexe 4 de l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie- 
Herzegovine et par la Constitution de la Bosnie-Herzegovine, et precise par la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine dans ses arrets. Les autorites de la 
Republika Srpska ont egalement adopte une decision visant a la tenue, au sein de 
cette entite, d’un referendum sur les institutions judiciaires de Bosnie-Herzegovine, 
la legislation qui les etablit et les pouvoirs du Haut-Representant. La tenue d’un tel 
referendum serait contraire a la Constitution et aux obligations intemationales de la 
Bosnie-Herzegovine. 

9. En reponse au communique du l er decembre 2010 dans lequel le Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix condamnait la negation du 
genocide commis a Srebrenica, les autorites de la Republika Srpska ont publie une 
declaration decrivant la position du Comite directeur comme «arbitraire», 
« inutile » et « inacceptable ». Elies ont egalement continue de rejeter les arrets du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie et de la Cour intemationale de 
Justice qualifiant de genocide le massacre par les Serbes de Bosniaques qui en 
juillet 1995 avaient cherche refuge dans la zone de Srebrenica protegee par l’ONU. 
Ces remarques ont exaspere les representants des autres nationalites de Bosnie- 
Herzegovine. 

10. Depuis la campagne electorale, les dirigeants des partis croates de Bosnie 
Union democratique croate de Bosnie-Herzegovine et Union democratique create 
1990 ont continue a appeler a la creation d’une troisieme entite, qui serait croate. 
Dans un entretien en decembre 2010, le President (croate) de la Federation a 
egalement evoque la «possibility realiste» d’une dissolution de la Bosnie- 
Herzegovine. 

Decisions du Haut-Representant au cours de la periode consideree 

11. Le 5 janvier, le Haut-Representant a publie l’ordre suspendant l’application de 
la loi sur le statut des biens publics situes sur le territoire de la Republika Srpska et 
dont la cession est interdite. En vertu de cet ordre, l’application de la loi concemee 
reste suspendue en attendant l’entree en vigueur de la decision finale de la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine, en raison de la necessite de preserver les 
interets de l’Etat et des autres niveaux de l’administration. 

12. Le 26 janvier, le Haut-Representant a publie une decision donnant effet a la 
decision de fmancement temporaire de la Federation de Bosnie-Herzegovine pour la 
periode allant de janvier a mars 2011, se substituant ainsi a la chambre des peuples 
de la Federation, non encore constituee, afin d’eviter un eventuel arret de tous les 
paiements au titre du budget de l’entite. 

13. Le 28 mars, le Haut-Representant a suspendu deux decisions de la Commission 
electorale centrale en attendant la decision de la Cour constitutionnelle federale. 
Rappelant son avis juridique 2001 et 1’interpretation qui en a ete donnee a partir de 
2007, le Haut-Representant a publie une decision suspendant les decisions de la 
Commission electorale afin d’eviter toute incertitude juridique. Cette decision est 
toujours en vigueur. 
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14. En fevrier, une decision du Haut-Representant a ete preparee visant a rendre 
nulle et non avenue la decision de la Presidente et des deux vice-presidents de la 
Federation de l’epoque, concemant la nomination de trois juges a la Cour 
constitutionnelle de la Federation. Ces nominations auraient ete contraires a la 
Constitution et a la loi sur le Conseil superieur de la magistrature dans la mesure ou 
elles ignoraient les roles respectifs de la chambre des peuples de la Federation et du 
Conseil superieur de la magistrature dans le processus de selection. A la suite des 
vives pressions exercees par la communaute intemationale, la Presidente de la 
Federation a finalement annule sa decision. 

Les cinq objectifs a atteindre et les deux conditions a remplir 
prealablement a la fermeture du Bureau du Haut-Representant 

15. Des reculs ont ete enregistres au cours de la periode consideree au sujet de la 
realisation de certains des cinq objectifs encore a atteindre en prealable a la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant. A la suite de l’adoption, le 
14 septembre 2010, de la loi sur le statut des biens publics situes sur le territoire de 
la Republika Srpska et dont la cession est interdite, et des demandes presentees le 
10 decembre 2010 par le Groupe des delegues du peuple bosniaque au Conseil des 
peuples de la Republika Srpska, le Conseil pour la protection des interets nationaux 
vitaux de la Cour constitutionnelle de la Republika Srpska a declare que cette loi 
n’etait pas contraire a l’interet vital du peuple bosniaque. II a reconnu la 
competence, aux termes de la Constitution, de l’Assemblee nationale de la 
Republika Srpska s’agissant entre autres du statut des biens publics situes sur le 
territoire de la Republika Srpska. La decision insiste egalement sur le fait que le 
Conseil n’est pas autorise a determiner si la loi en question est conforme aux 
dispositions de la Constitution de Bosnie-Herzegovine ou aux accords 
intemationaux. 

16. Suite a cette decision, et pour empecher la Republika Srpska de ceder les biens 
de l’Etat avant que la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine se prononce sur 
les recours dont elle serait probablement saisie, le 5 janvier 2011 le Haut- 
Representant a publie un ordre suspendant l’application de la loi sur le statut des 
biens publics situes sur le territoire de la Republika Srpska et dont la cession est 
interdite. En vertu de cet ordre, l’application de la loi consideree est suspendue en 
attendant la decision finale de la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine, et 
tout changement de propriete au cours de cette periode est interdit. Le 6 janvier 
2011, la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine a ete saisie d’un recours 
concemant la loi sur les biens publics de la Republika Srpska. 

17. Le Commission de Bosnie-Herzegovine pour les biens publics s’est reunie une 
fois au cours de la periode consideree, le 21 decembre 2010. Elle a examine plus de 
50 demandes de derogation a Finterdiction temporaire de cession imposee par le 
Haut-Representant, et en a approuve sept. Compte tenu du recours engage contestant 
la validite de la loi sur les biens publics de la Republika Srpska et la validite de 
l’ordre du Haut-Representant en date du 5 janvier, les membres de la Commission 
ont suspendu leurs travaux de redaction d’une loi sur les biens publics au niveau de 
l’Etat. 

18. II est de moins en moins probable que la Bosnie-Herzegovine precede aux 
reformes necessaires au lancement du programme annuel concemant le plan 
d’action pour F adhesion de l’OTAN d’ici a septembre 2011. Les parties ont toujours 
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des points de vue diametralement opposes au sujet du droit de l’Etat a detenir des 
biens immeubles militaires. Par ailleurs, divers obstacles administratifs et politiques 
empechent toujours la destruction de grandes quantites de munitions, d’armes et 
d’explosifs peu surs. A la mi-mars 2011, la presidence de Bosnie-Herzegovine a 
demande la suspension immediate de la delivrance de licences d’exportation 
d’armes et de materiel militaire. La mission de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) en Bosnie-Herzegovine de meme que le Programme 
des Nations Unies pour le developpement se sont felicites de cette decision compte 
tenu des exportations recentes d’armes a destination de l’Armenie et de 
l’Azerbai'djan en violation de l’engagement du pays de respecter les principes de 
l’OSCE regissant les transferts d’armes classiques, et en contradiction avec la 
position commune 2008/944/PESC du Conseil de l’Union europeenne. 

19. Le reglement du probleme concemant l’approvisionnement en electricite de 
Brcko a fortement progresse puisque les entites ont rempli les conditions mises a la 
fermeture du Tribunal arbitral et a la fin de la supervision (meme si elles ne se sont 
toujours pas acquittees de certaines obligations a l’egard du district de Brcko, 
notamment le remboursement des defies, la question de la citoyennete, les droits de 
vote et la ratification par le Parlement de la loi relative a la repartition des recettes 
provenant de la fiscalite indirecte). Compte tenu des progres realises, le superviseur 
a engage des consultations avec l’ensemble des parties concemees au sujet de 
l’avenir de la presence intemationale dans le district de Brcko. Malheureusement, il 
reste toujours des questions concemant la volonte des entites - notamment la 
Republika Srpska - a respecter pleinement l’ensemble des obligations anterieures 
decoulant de la decision arbitrale finale. L’assurance, donnee de fa<;on claire et 
energique, par la Republika Srpska, qu’elle s’acquitterait a l’avenir de ses 
obligations faciliterait les discussions au sujet de la fermeture eventuelle du tribunal 
et de la fin de la supervision. 

20. La realisation des deux objectifs, prealable a la fermeture du Bureau du Haut- 
Representant, a savoir l’etat de droit et la viabilite budgetaire, n’a que peu ou pas 
progresse. 

Institutions d’Etat de Bosnie-Herzegovine 

Presidence 

21. Deux des trois membres de l’ancienne presidence de Bosnie-Herzegovine, a 
savoir le membre serbe (Nebojsa Radmanovic) et le membre croate (Zeljko 
Komsic), ont ete reelus en octobre 2010. S’agissant du membre bosniaque, le 
candidat du Parti de l’action democratique (SDA), Bakir Izetbegovic, a cree la 
surprise en battant le membre sortant, Haris Silajdzic. La nouvelle presidence a 
prete serment le 10 novembre 2010. Au cours de la periode consideree, elle a tenu 
sept reunions ordinaires et cinq reunions extraordinaires. 

22. La presidence de Bosnie-Herzegovine a fortement insiste sur la cooperation 
regionale. Les 31janvier et l er fevrier, elle s’est rendue en Croatie. Ce voyage 
marquait la premiere visite de la presidence tripartite dans le pays en quatre ans, et 
le premier deplacement de la presidence hors de Bosnie-Herzegovine depuis les 
elections d’octobre 2010. Bien que les deux parties aient insiste sur l’importance de 
bonnes relations et sur leur volonte d’adherer a l’Union europeenne, elles n’ont 
guere fait de progres pour ce qui est de regler les nombreuses questions en suspens. 
La presidence de Bosnie-Herzegovine s’est egalement rendue en Slovenie le 
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28 fevrier, et les autorites Slovenes ont appuye pleinement l’adhesion de la Bosnie- 
Herzegovine a l’Union europeenne. A 1’occasion d’une visite en Serbie, le membre 
bosniaque de la presidence, Bakir Izetbegovic, a presente des excuses pour toutes 
les victimes innocentes tuees par les forces armees de Bosnie-Herzegovine pendant 
la guerre. 

Conseil des ministres 

23. La performance du Conseil des ministres s’est encore degradee au cours de la 
periode consideree. Le Conseil a continue de se reunir pour traiter des affaires 
courantes depuis les elections generates du 3 octobre 2010, mais sans grand 
resultat 4 . II a approuve le programme annuel sur la politique en matiere de 
renseignement et de securite ainsi que la strategic en matiere de communications et 
son plan de mise en oeuvre pour la periode 2010-2011 destines a accroitre la 
transparence du processus de prise de decisions par les institutions d’Etat. II a 
egalement precede a un certain nombre de nominations 5 . 

Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine 

24. L’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine n’etait pas operationnelle 
au cours des six demiers mois en raison d’un blocage politique et parce que les 
delegues a l’une des deux chambres, a savoir la Chambre des peuples, n’ont pas 
encore ete nommes. Bien que les partis politiques representes a l’Assemblee se 
soient rencontres a de nombreuses reprises depuis les elections, ils ne sont pas 
parvenus a se mettre d’accord sur les nominations aux principaux postes de 
l’Assemblee. De ce fait, la session de la Chambre des representants n’a debute que 
le 30 novembre, et aucune loi n’a ete adoptee au cours de la periode consideree. 

25. L’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine n’a pas ete en mesure de 
designer une nouvelle delegation a l’Assemblee parlementaire du Conseil de 
l’Europe apres les elections d’octobre 2010, et les membres de la delegation 
precedente ont perdu le 11 avril 2011 le droit d’y etre presents. De ce fait, tant 
qu’elle n’y enverra pas une nouvelle delegation, la Bosnie-Herzegovine ne pourra 
participer a ses travaux ou a ceux de ses comites. 

Suspension de la Bosnie-Herzegovine par la FIFA etl’UEFA 

26. Les federations intemationales et europeennes de football ont suspendu la 
participation de la Bosnie-Herzegovine le l er avril 2011. Le 5 mars, la Federation de 
football de Bosnie-Herzegovine avait refuse de modifier ses statuts et de remplacer 
sa presidence, composee de trois membres, par un president unique comme exige 


4 II a adopte deux nouvelles lois et cinq amendements a des lois existantes. L’une des lois avait 
ete precedemment imposee par le Haut-Representant. 

5 Le Directeur et le Directeur adjoint du Service phytosanitaire, le Directeur et deux directeurs 
adjoints des Services communs des institutions de Bosnie-Herzegovine et le President du 
Conseil de la concurrence de Bosnie-Herzegovine. Le Conseil des ministres a egalement fini par 
relever de ses fonctions le Directeur par interim de 1’Autorite chargee de la fiscalite indirecte. 11 
l’a remplace par un nouveau directeur par interim, nomme pour une periode de 90 jours, pendant 
laquelle le Conseil d’administration de l’Autorite de la fiscalite indirecte devra recruter un 
nouveau directeur. La nomination du directeur par interim constitue une violation de la loi 
relative aux nominations a des postes dans des cabinets ministeriels, au Conseil des ministres et 
a d’autres nominations, qui stipule que les nominations de courte duree ne peuvent depasser 
deux mois et ne peuvent etre renouvelees. 
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par la Federation International de Football Association et l’Union des associations 
europeennes de football. Les representants de la Republika Srpska avaient vote 
contre cette modification des statuts. 

Republika Srpska 

Formation du gouvernement 

27. Bien que le Gouvernement de la Republika Srpska ait ete approuve par 
l’Assemblee nationale le 29 decembre 2010, il n’a ete officiellement confirme que le 
l er fevrier 2011, apres que le Groupe charge de la preservation de l’interet national 
vital de la Cour constitutionnelle de la Republika Srpska ait declare que la 
nomination du premier ministre ne portait pas atteinte a l’interet national vital 
bosniaque. Le Groupe bosniaque du Conseil des peuples de la Republika Srpska 
avait estime que la nomination du premier ministre (serbe) constituait une violation 
de la regie de repartition ethnique de six hautes fonctions de la Republika Srpska 
prevue par la Constitution. 

28. Le Groupe bosniaque du Conseil des peuples de la Republika Srpska avait 
egalement saisi la Cour constitutionnelle de deux autres questions, relatives aux 
processus de prise de decisions et a la formation du Conseil des peuples. La Cour 
constitutionnelle ne s’est pas encore prononcee a ces sujets. II avait par ailleurs 
sollicite l’avis du Conseil superieur de la magistrature, considerant que certains 
magistrats de la Cour constitutionnelle de la Republika Srpska avaient depasse la 
limite d’age. 

Evolution de la situation politique 

29. Le Gouvernement de la Republika Srpska a continue de critiquer l’Institut de 
recherche des personnes disparues de Bosnie-Herzegovine et les Serbes qui y 
travaillent. Les pressions exercees ont ete particulierement intenses au cours de la 
periode consideree, et ont conduit a la demission des nombreux Serbes du Conseil 
d’administration de l’Institut. Elies ont notamment pris la forme de manifestations 
devant les bureaux de l’Institut, et ont ete amplifies par des medias proches du 
Gouvernement de la Republika Srpska. 

30. L’Association des joumalistes de Bosnie-Herzegovine, fondee en 2004, a 
implose a la suite du depart, le 10 janvier, de joumalistes bases en Republika Srpska 
qui ont forme 1’Association independante des joumalistes de la Republika Srpska. 

Federation de Bosnie-Herzegovine 

Crise gouvernementale 

31. Le Gouvernement de la Federation n’a ete constitue que le 17 mars. Ce retard 
important s’explique par les differends entre deux blocs politiques, et par les retards 
avec lesquels certains cantons (tous a majorite croates) ont designe leurs delegues a 
la Chambre des peuples de la Federation, en violation de la Constitution de la 
Federation et de la loi electorate de Bosnie-Herzegovine. Au moment de la redaction 
du present rapport, l’un de ces cantons n’avait toujours pas elu ses delegues. 

32. Apres un blocage de plusieurs mois, le Parti sociodemocrate de Bosnie- 
Herzegovine (SDP), le SDA, le Parti croate du droit (HSP) et le Parti populaire pour 
la prosperity par le travail (NSRzB) ont convoque, le 17 mars, une session de la 
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Chambre des peuples de la Federation et constitue le Gouvernement de la 
Federation, alors meme que tous les delegues des cantons n’avaient pas ete elus, ce 
qui a conduit les principaux parties croates - HDZ de Bosnie-Herzegovine et HDZ 
1990 - a contester devant la Commission electorale centrale de Bosnie-Herzegovine 
et la Cour constitutionnelle de la Federation l’election du President et des vice- 
presidents de la Federation. Le 24 mars, la Commission electorale centrale a adopte 
deux decisions declarant, d’une part, que l’election du President et des vice- 
presidents devait etre annulee et, d’autre part, que les conditions de la Constitution 
de la Chambre des peuples de la Federation n’avaient pas ete remplies. 

33. Etant donne que la question de la constitution de la Chambre des peuples de la 
Federation et de la formation des groupes de meme que celle de 1’election du 
President et des vice-presidents et de la nomination du Gouvernement relevent 
egalement de la Constitution de la Federation, la HDZ de Bosnie-Herzegovine et la 
HDZ 1990 avaient egalement saisi la Cour constitutionnelle de la Federation. Afin 
d’eviter des requetes contradictoires et de prevenir toute ambiguite sur le plan 
juridique, le Haut-Representant a publie une decision suspendant temporairement 
les decisions de la Commission electorale centrale, qui a provoque de vives 
reactions de la part de la HDZ de Bosnie-Herzegovine et de la HDZ 1990 ainsi que 
de la Republika Srpska. Dans l’intervalle, les recours devant la Cour 
constitutionnelle federate ont ete retires. La decision du Haut-Representant reste 
pour l’instant en vigueur. 

Budget de la Federation 

34. Apres avoir ete adopte par le Gouvernement de la Federation le 24 mars et la 
Chambre des representants de la Federation le 25 mars, le budget de la Federation 
pour 2011 a ete adopte le 26 mars par la Chambre des peuples. Bien qu’il devra 
probablement etre reequilibre dans les 90 jours, le fait qu’il ait ete adopte avant le 
31 mars, date d’echeance de la periode de financement temporaire, a permis 
d’effectuer normalement les paiements et d’eviter de nouvelles elections. 

Nominations au niveau de la Federation 

35. Compte tenu des relations tendues qui existent au sein de la Federation, de 
nombreux postes essentiels, dont trois postes de juge a la Cour constitutionnelle, 
sont vacants depuis plus de deux ans. En outre, la Federation n’a pas respecte 
l’obligation, prevue par la Constitution, d’une repartition egale de six postes clefs 
des pouvoirs executifs, legislates et judiciaires entre les trois peuples constitutifs. 

36. Le 3 fevrier, la Presidente et deux vice-presidents ont signe l’acte de 
nomination de trois juges a la Cour constitutionnelle federale. Leur decision etait 
contraire a la fois a la Constitution de la Federation et a la loi sur le Conseil 
superieur de la magistrature, puisqu’elle ignorait les roles attribues a la Chambre 
des peuples de la Federation et au Conseil superieur de la magistrature dans le 
processus de selection. A la suite des vives pressions exercees par la communaute 
intemationale, la Presidente de la Federation a annule sa decision de nomination, 
invoquant comme motif le retrait de la candidature du candidat croate. 
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III. Priorites au titre du partenariat europeen 
et liberalisation du regime d’octroi de visas 

37. Aucune avancee n’a ete enregistree concemant les priorites fixees dans le 
cadre du partenariat europeen au cours de la periode a l’etude. Des conditions clefs 
imposees par l’Union europeenne, telles que l’adoption de lois nationales sur le 
recensement de la population et sur l’aide apportee par l’Etat et d’amendements a la 
Constitution et a la loi electorate de la Bosnie-Herzegovine, n’ont pas ete remplies. 
Les reformes visant a creer un espace economique unique, notamment l’adoption 
d’une loi unique sur les engagements de depenses et la mise en place d’un systeme 
unique de supervision bancaire, sont egalement toujours bloquees. 

38. Donnant suite a la recommandation de la Commission europeenne et a son 
approbation par le Parlement europeen, le Conseil de l’Union europeenne a adopte 
le 8 novembre 2010 une decision visant a supprimer l’obligation de visa pour les 
citoyens de Bosnie-Herzegovine. La decision est entree en vigueur le 15 decembre 
2010. Le nouveau regime de visas permet aux citoyens de Bosnie-Herzegovine qui 
sont en possession d’un passeport biometrique valide delivre par la Bosnie- 
Herzegovine d’entrer dans l’espace de Schengen, en Bulgarie et en Roumanie sans 
visa. Les autorites de la Bosnie-Herzegovine ont delivre plus de 630 000 passeports 
biometriques. 

39. S’agissant de la mise en oeuvre des lois d’avril 2008 sur la reforme de la 
police, le Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine a modifie en fevrier 2011 
une decision anterieure sur la repartition des taches, installations, equipements et 
employes entre le Ministere de la securite, l’Agence d’investigation et de protection 
de l’Etat et la Direction chargee de la coordination des forces de police afin de 
permettre 1’augmentation speciale de traitement des officiers de police travaillant 
pour la Direction chargee de la coordination de la police. En octobre 2010, le 
Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine a adopte des conclusions approuvant 
des donnees sur la construction d’un nouveau batiment destine a l’Agence pour la 
formation et le perfectionnement du personnel, qui comprenaient des projections 
financieres. 


IV. Administration publique 

40. De nombreux postes de haut niveau au sein de la fonction publique d’Etat 
auraient du etre pourvus depuis longtemps, notamment ceux de directeur de 
l’Agence de reglementation des communications (depuis plus de trois ans), de 
directeur de 1’Autorite chargee de la fiscalite indirecte, et de directeur general de la 
societe de transport d’electricite en Bosnie-Herzegovine (depuis un an), et plusieurs 
sieges au Conseil de l’Agence de reglementation des communications (depuis un an 
et demi), situation qui nuit a l’efficacite du processus de prise de decisions dans ces 
institutions. 

41. En octobre 2010, la Cour constitutionnelle de la Federation a adopte'une 
decision qui a affaibli les institutions de la Federation et ouvert la porte a d’autres 
remises en question par la Cour de la Federation et des cantons. Dans cette decision, 
la Cour a estime que certains articles de la loi sur les ministeres de la Federation 
n’etaient pas conformes aux dispositions de la Constitution de la Federation et que 
la politique educative et culturelle relevait de la competence des cantons. Elle a 


1-30722 


13 




donne six mois au Parlement de la Federation pour harmoniser la loi avec la 
Constitution, les articles concemes demeurant en vigueur dans l’intervalle. Par cette 
decision, la Cour a donne pour la deuxieme fois raison a l’ancien President de la 
Federation qui contestait la legislation relative a la repartition des responsabilites 
entre l’entite et les cantons. Son application aura des consequences sur les futures 
coalitions entre Creates et Bosniaques au niveau de la Federation, etant donne que 
les Creates devraient chercher a obtenir la decentralisation et une plus grande 
autonomie pour les cantons. Au cours de la periode a l’examen, la majorite des 
cantons ont pris des mesures pour creer leur propre fonction publique. 

42. Le strategic de reforme de 1’administration publique de Bosnie-Herzegovine et 
les divers plans d’action ne sont pas encore completement mis en oeuvre. 


V. Reforme constitutionnelle 

43. Aucun progres concret n’a ete realise s’agissant de la reforme constitutionnelle 
au cours de la periode consideree. Toutefois, dans le cadre d’une initiative 
allemande, les principaux partis politiques de Bosnie-Herzegovine ont continue de 
debattre des questions de reforme constitutionnelle, telles que la mise en oeuvre de 
la decision prise en 2009 par la Cour europeenne des droits de l’homme dans 
1’affaire Sejdic-Finci. Les debats n’ont pas donne de resultats concrets du fait de 
Fimpasse politique generale dans le pays. 


VI. Consolidation de l’etat de droit 

Strategic nationale de reforme du secteur de la justice 

44. Le 22 decembre 2010, les deux entites et la communaute intemationale ont 
adresse de nombreux messages d’appui a l’appareil judiciaire a la cinquieme 
Conference ministerielle. Le President du Haut Conseil de la magistrature a appele a 
une amelioration de la coordination dans le domaine judiciaire. 

45. En 2010, 52 % des activites prevues dans la Strategic de reforme du secteur de 
la justice 2009-2013 ont ete pleinement mises en oeuvre et 29 % Font ete 
partiellement. Ces chiffres pretent toutefois a confusion dans la mesure ou la plupart 
des resultats pretendument obtenus n’avaient qu’une importance relative ou etaient 
imputables au Haut Conseil de la magistrature. Des activites necessitant des 
modifications legislatives pour permettre un meilleur degre de coordination, telles 
que la loi de la Federation sur le Bureau du Procureur, sont toujours en cours. 

46. Les cinq groupes de travail techniques se sont reunis deux fois au cours de la 
periode consideree (novembre 2010 et avril 2011). La session du 9 decembre 2010 
du secretariat technique - a laquelle n’ont pas participe les Ministeres de la justice 
des entites - a ete exclusivement consacree aux preparatifs de la cinquieme 
Conference ministerielle, mais a toutefois egalement permis de parvenir a la 
conclusion que la methode de mise en oeuvre adoptee devait etre modifiee. Les 
partenaires intemationaux suivant le processus de mise en oeuvre partagent cette 
position et ont decide de ne plus simplement suivre ledit processus mais d’apporter 
un appui plus actif a la mise en oeuvre des principaux projets identifies dans la 
Strategic en demandant a tous les nouveaux ministres de la justice d’y participer 
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directement. Cette demarche est egalement celle que pronent les representants des 
institutions chargees de la mise en oeuvre de la Strategic. 

Strategic de poursuite des auteurs de crimes de guerre 

47. Certains progres ont ete realises pour ce qui est de la mise en oeuvre de la 
Strategic nationale de poursuite des auteurs de crimes de guerre. Une base de 
donnees sur les crimes de guerre n’ayant pas encore fait l’objet de poursuites a ete 
etablie et differentes categories d’affaires ont ete mises en place. Cela a permis 
d’estimer le nombre d’affaires devant etre traitees aussi bien par les institutions 
judiciaires nationales que par les institutions locales. II importe de noter que, en 
2010, le nombre d’actes d’accusation pour crimes de guerre a sensiblement 
augmente par rapport aux annees precedentes. Le transfert d’affaires de l’Etat aux 
entries a egalement commence et 45 affaires ont deja ete transferees. 

Cooperation judiciaire regionale 

48. La cooperation judiciaire regionale concernant T execution des decisions de 
justice 6 a continue de s’ameliorer. A la mi-fevrier 2011, le Ministere de la justice de 
Bosnie-Herzegovine avait re<;u 38 demandes d’execution de sanctions penales de la 
Croatie et 11 de la Serbie et donne suite respectivement a cinq et deux d’entre elles. 
La Bosnie-Herzegovine a envoye 44 demandes a la Croatie et 44 a la Serbie et suite 
a ete donnee respectivement a trois et quatre d’entre elles. En decembre 2010, la 
Cour d’appel de Bosnie-Herzegovine a continue la condamnation a huit ans de 
prison prononcee en Croatie dans 1’affaire ayant fait grand bruit d’un ancien 
membre du Parlement create accuse de crimes de guerre contre des civils, qui purge 
maintenant sa peine dans une prison de Bosnie-Herzegovine. 

49. Apres les controverses qu’avaient suscitees deux affaires d’arrestation de 
citoyens de Bosnie-Herzegovine suite a des mandats d’arret lances par le Bureau du 
Procureur serbe pour crimes de guerre presumes (affaires Jurisic en Serbie et Ganic 
au Royaume-Uni), la situation a semble se stabiliser avec l’adoption d’une 
resolution lors de l’Assemblee generale d’INTERPOL en novembre 2010 7 
concernant la cooperation pour les nouvelles requetes concernant le genocide, les 
crimes contre l’humanite et les crimes de guerre. L’adoption de cette resolution a 
mis un terme au processus entame par INTERPOL en juin 2009 dans le cadre du 


6 Les modifications apportees aux accords bilateraux sur l’execution reciproque des decisions de 
justice ayant trait a des affaires penales par la Bosnie-Herzegovine, la Croatie et la Serbie et sur 
1’aide judiciaire en matiere civile et penale en Bosnie-Herzegovine et en Serbie sont en vigueur. 
Le Ministere de la justice de Bosnie-Herzegovine a egalement conclu des accords sur 
l’execution reciproque des decisions de justice en matiere penale et sur l’aide judiciaire avec le 
Montenegro en juillet 2010 (qui devront etre ratifies) et negocie actuellement des amendements 
similaires a l’accord existant avec l’ex-Republique yougoslave de Macedoine. Ces accords ont 
ete signes afin d’empecher les personnes condamnees de fuir vers des pays voisins et d’eviter 
ainsi de purger leur peine. 

7 INTERPOL, Assemblee generale, soixante-dix-neuvieme session, Doha, 8-11 novembre, 
resolution AG-2010-RES-10. Par cette resolution, INTERPOL a mene a bien le processus lance 
en juin 2009 afin d’eviter un eventuel usage abusif de l’Organisation. Elle a decide que les 
requetes concernant le genocide, les crimes contre l’humanite et les crimes de guerre, 
lorsqu’elles etaient soumises par un pays membre et concernaient un national d’un autre pays 
membre ne seraient pas traitees par INTERPOL si cet autre pays membre s’elevait contre la 
requete dans un delai de 30 jours. 
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lancement de mandats d’arret intemationaux (bulletins rouges) par les autorites 
serbes dans l’affaire Ganic. 

50. Toutefois, le 5 janvier 2011 un citoyen croate a ete arrete en Bosnie- 
Herzegovine au passage du poste frontiere d’Orasje sur la base d’un mandat d’arret 
pour crimes de guerre lance par la Serbie. A Tissue d’auditions qui se sont tenues en 
Bosnie-Herzegovine, le 3 mars 2011, le Bureau du Procureur charge des crimes de 
guerre de Serbie a abandonne les poursuites faute de preuve. Cette affaire a eu lieu 
en depit de l’accord de cooperation dans la poursuite des auteurs de crimes de 
guerre, de crimes contre l’humanite et de genocide conclu par le Procureur de la 
Republique de Croatie et le Procureur charge des crimes de guerre de la Republique 
de Serbie en octobre 2006. De maniere similaire, Jovan Divjak, citoyen de Bosnie- 
Herzegovine et ancien general, a ete arrete en Autriche sur la base d’un mandat 
d’arret lance par la Serbie dans Paffaire dite de la rue Dobrovoljacka 8 . Cet incident 
a mene la City of Westminster Magistrates’ Court de Londres a rejeter en juillet 
2010 la demande d’extradition d’Ejup Ganic presentee par la Serbie indiquant dans 
sa decision que « Paffaire etait motivee par des raisons politiques et utilisee a des 
fins politiques et constituait de ce fait un abus de procedure ». 

Autres questions concernant l’etat de droit 

51. Conformement aux plans du Greffe de la Cour et du Bureau du Procureur de 
Bosnie-Herzegovine, le nombre total de juges intemationaux, tous charges de crimes 
de guerre, est passe de six a quatre. Ils beneficient de l’appui de 6 juristes 
intemationaux (3 a la Cour et 3 au Bureau du Procureur), 4 enqueteurs 
intemationaux et 1 conseiller international affecte au Departement pour la 
criminalite organisee, les debts economiques et la corruption du Bureau du 
Procureur. Tous ces postes sont integralement finances. Apres que les postes de 
procureurs intemationaux relevant du Departement pour la criminalite organisee, les 
debts economiques et la corruption du Bureau du Procureur eurent ete supprimes a 
la fin de 2009, il semble qu’aucun progres n’ait ete enregistre dans les affaires de 
criminalite organisee et de corruption que traitaient les procureurs intemationaux et 
notamment celles qui concement certaines personnabtes politiques. 

52. Le soutien international a long terme apporte a la Cour et au Bureau du 
Procureur de la Bosnie-Herzegovine devrait etre assure grace a l’adoption d’un plan 
de developpement institutionnel a moyen terme contribuant a Pidentification des 
futurs projets prioritaires a un moment ou les fonds mis a la disposition des 
institutions judiciaires d’Etat diminuent. Des problemes croissants se sont toutefois 
fait jour s’agissant des activites du Conseil de transition, l’organe de coordination 
supervisant la mise en oeuvre de l’accord relatif au Greffe. Le processus 
d’integration du Greffe dans les institutions de Bosnie-Herzegovine prend du retard, 
principalement du fait du manque d’appui des autorites competentes, a savoir le 
Ministere de la justice et du Ministere des finances de Bosnie-Herzegovine. Le 
Ministere de la justice de Bosnie-Herzegovine n’a pas encore mene a terme 


L’affaire porte le meme nom que la rue de Sarajevo ou l’evenement a eu lieu le 3 mai 1992. Un 
convoi de l’Armee populaire yougoslave fuyant Sarajevo a ete attaque par des unites de defense 
territoriale, des forces de police et des groupes paramilitaires de la Republique de Bosnie- 
Herzegovine et subi un certain nombre de pertes en vies humaines. Le general en retraite Jovan 
Divjak de la Republique de Bosnie-Herzegovine etait present sur le lieu de l’incident au moment 
ou il s’est produit. 
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l’integration du personnel des services de defense penale de la Cour. Le systeme 
informatique utilise par la Cour et le Bureau du Procureur remonte a 2004 et doit 
immediatement etre modernise si l’on veut eviter la debacle. Le manque d’espace 
necessaire a ces deux institutions est egalement source de problemes. Bien que 
certains donateurs intemationaux aient declare vouloir apporter un financement, le 
respect des obligations d’ordre technique est a l’origine de retards. 

53. La Cour constitutionnelle de la Federation ne dispose que de six juges sur 
neuf, ce qui signifie qu’elle ne peut encore statuer sur des affaires presentant un 
interet national vital. 

Groupe de travail du Haut Conseil de la magistrature 

54. Le Groupe de travail du Haut Conseil de la magistrature charge de rediger des 
amendements a la loi sur le Haut Conseil de la magistrature de Bosnie-Herzegovine 
s’est reuni regulierement au cours de ces demiers mois. Ce groupe de travail qui se 
compose principalement de representants de l’appareil judiciaire (Haut Conseil de la 
magistrature, Etat, entites et district de Brcko) et d’un representant de la 
communaute intemationale, a axe ses travaux sur la configuration du Conseil, 
l’election de ses membres, la nomination et la discipline des juges et des procureurs. 
Une fois que la demiere main aura ete mise a la proposition concemant le Haut 
Conseil de la magistrature, le Ministere de la justice de Bosnie-Herzegovine a 
l’intention de nommer un nouveau groupe de travail plus restreint en vue d’etablir le 
texte defmitif des amendements a soumettre au Conseil des ministres. 

Prison d’Etat 

55. Les couts de construction de la prison d’Etat, qui sont maintenant estimes a 
39,6 millions d’euros, ont ete de plus en plus critiques comme etant trop eleves. La 
prison ne serait pas non plus, en particular d’apres la Republika Srpska, adaptee 
aux besoins de la Bosnie-Herzegovine. Les capacites carcerales totales se sont 
accrues dans les deux entites et les autorites de ces demieres ont indique que ces 
nouvelles capacites repondaient a toutes les normes europeennes tout en coutant 
moins cher que la prison d’Etat. Le projet de bracelets electroniques pour les 
personnes assignees a domicile et devant purger de courtes peines allant d’un an 
maximum ou etre placees en liberte conditionnelle est en attente, les amendements 
prevus par le Gouvemement de la Federation a la legislation penale de la Federation 
et a la loi speciale sur l’execution des sanctions penales n’ayant pas encore ete 
adoptes. 

Lutte contre la corruption 

56. Peu de progres ont ete realises pour ce qui est de la lutte contre la corruption. 
Recemment, le Haut Conseil de la magistrature a demande a maintes reprises a 
l’appareil judiciaire de consacrer davantage de temps et de moyens a la lutte contre 
la corruption. S’agissant, plus precisement, du Departement special pour la 
criminalite organisee, les debts economiques et la corruption du Bureau du 
Procureur de Bosnie-Herzegovine, il convient de noter que cinq arrets de mise en 
accusation pour abus de pouvoir ont ete deposes et continues par la Cour de Bosnie- 
Herzegovine en 2010 et aucun a ce jour en 2011. Le Bureau du Procureur de Bosnie- 
Herzegovine a toutefois indique au debut de 2011 qu’un certain nombre d’arrets 
importants de mise en accusation lies a la corruption seraient bientot deposes. 
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57. Peu de progres ont ete realises s’agissant de la nomination d’un directeur 
permanent (et de deux adjoints) de l’Agence pour la prevention de la corruption et la 
coordination de la lutte contre la corruption. Le Comite special nomine par 
l’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine, charge de lancer la procedure de 
selection du Directeur de l’Agence, a etabli une liste de candidats, selon classement, 
en decembre 2010. Le processus de nomination definitive du Directeur et de ses 
deux adjoints par le Parlement de Bosnie-Herzegovine ne peut toutefois etre mene a 
bien, la chambre des peuples de Bosnie-Herzegovine n’ayant pas encore etait 
constituee. Depuis juin 2010, un directeur par interim est a la tete de l’Agence, 
meme si sa nomination temporaire n’est pas legale. La creation et 
l’operationnalisation de l’Agence pour la prevention de la corruption et la 
coordination de la lutte contre la corruption etaient l’une des conditions a remplir 
pour que 1’Union europeenne prenne la decision en 2010 de liberaliser le regime 
d’octroi des visas. 

Securite publique et application de la loi 

58. La Federation et les autorites cantonales ont redouble d’efforts pour mettre a 
jour la legislation relative aux affaires interieures, de maniere a renforcer 
l’independance operationnelle et budgetaire des responsables des forces de police 
vis-a-vis de leurs ministeres de l’interieur respectifs. Ce processus de lois sur les 
fonctionnaires de police actuellement en vigueur se poursuit. 

59. En novembre 2010, le Ministere de la securite de Bosnie-Herzegovine a cree 
un groupe de travail charge de rediger des amendements a la loi de Bosnie- 
Herzegovine sur les fonctionnaires de police afin de permettre a la Direction de la 
coordination de la police d’employer des fonctionnaires en activite relevant d’autres 
corps de police en Bosnie-Herzegovine jusqu’au 31 decembre 2012. Cet ecart 
temporaire des procedures d’emploi normales pourrait se traduire par le recrutement 
accelere de personnel au sein de la Direction. Le Groupe de travail a termine ses 
travaux en janvier 2011 et transmis sa proposition au Ministere de la securite. En 
novembre 2010, le Gouvemement interimaire de la Federation a nomme un nouveau 
Directeur de l’administration des forces de police de la Federation pour un mandat 
de quatre ans. 

VII. Cooperation avec le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie 

60. Au cours de la periode consideree, la cooperation entre la Bosnie-Herzegovine 
et le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie est restee satisfaisante. La 
priorite etait toujours l’arrestation de Ratko Mladic, ce qui a ete continue lors d’une 
visite du Procureur du Tribunal en Bosnie-Herzegovine en avril 2011. 

61. Le 22 decembre 2010, le Conseil de securite a adopte une resolution mettant 
en place un mecanisme destine a exercer les fonctions du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie apres sa fermeture. Ce mecanisme est habilite a 
juger les plus hauts dirigeants mis en accusation par le Tribunal qui seront arretes 
apres l’echeance de son mandat, ainsi que quiconque entrave l’administration de la 
justice. II n’est pas habilite a delivrer de nouveaux actes d’accusation, mais pourra 
proceder a des revisions, superviser l’execution des peines et accorder des graces ou 
des commutations de peines. Pour des raisons budgetaires et logistiques, il a ete 
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recommande de placer les archives du Tribunal au siege du mecanisme. Le Tribunal 
devrait terminer ses travaux au plus tard le 31 decembre 2014. 

Fuites de criminels de guerre 

62. Quatre individus, condamnes pour crimes contre Thumanite par la Cour de 
Bosnie-Herzegovine, sont toujours en fuite. Radovan Stankovic, condamne a 20 ans 
de prison, s’est evade de la prison de Foca en mai 2007 avec l’aide des autorites 
locales. Son affaire avait ete transferee par le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie a la Cour de Bosnie-Herzegovine. Deux autres inculpes, condamnes a 
13 ans et a 17 ans de prison, respectivement, se sont evades en mai 2009 et mai 
2010 alors qu’ils faisaient l’objet de mesures privatives de liberte en attendant leur 
jugement definitif. En decembre 2010, un quatrieme accuse s’est evade juste avant 
le prononce du jugement en premiere instance d’une peine de 27 ans de prison pour 
crimes contre Thumanite. 


VIII. Reforme de 1’economic 

63. Les donnees economiques pour 2010 9 montrent des signes d’amelioration dans 
certains domaines. Les exportations ont progresse de 29,45 % par rapport a 2009, 
alors que dans le meme temps les importations augmentaient de 10,78 %. De ce fait, 
le deficit commercial s’est contracte de 5,66 %. La production industrielle totale a 
augmente de 4,2 % dans la Federation et de 5 % en Republika Srpska. Le salaire net 
moyen en Bosnie-Herzegovine en 2010 s’etablissait a 408 euros, soit une 
progression de 1%, et la pension de retraite moyenne a 170 euros, ce qui 
representait une baisse de 1 %. L’inflation annuelle s’est etablie en 2010 a 2,1 %. 
Les donnees concemant le chomage et l’investissement sont inquietantes : selon les 
estimations, 522 080 personnes, soit 43 % de la population, sont inscrites au 
chomage, et les investissements directs etrangers etaient en recul de 71,4% par 
rapport a 2009. 

Problemes de T Autorite chargee de la fiscalite indirecte 

64. Le Conseil d’administration de T Autorite chargee de la fiscalite indirecte n’est 
toujours pas parvenu a un accord sur les diverses questions en suspens depuis 
longtemps et relevant de sa competence. Depuis le 24juin 2008, aucune decision 
n’est intervenue concemant les nouveaux coefficients de repartition des recettes, 
bien que le Manuel pour le calcul du coefficient et des paiements aux entites 10 fait 
obligation de les definir chaque trimestre. De meme, et alors que le Manuel en fait 
egalement obligation, les recettes collectees et distributes n’ont pas ete 
reequilibrees, et aucune mesure n’a ete prise en vue de mettre en place le Groupe de 
la consommation finale du Conseil d’administration, dont ce dernier avait decide la 
creation le 24juin 2008. Enfin, le Conseil d’administration de T Autorite n’a 
toujours pas convenu d’une methode permanente de reaffectation des recettes 
provenant des peages routiers, prevue par la legislation sur la fiscalite indirecte de 
Bosnie-Herzegovine. En consequence, 10 % du total des recettes provenant des 


9 Source : Direction de la planification economique de Bosnie-Herzegovine, Agence statistique de 
Bosnie-Herzegovine et Chambre du commerce exterieur de Bosnie-Herzegovine. 

10 Le Manuel sur le calcul du coefficient et les paiements aux entites a ete adopte par le Conseil 
d’administration de TAutorite le 24 juin 2008. 
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peages routiers pergues depuis le 1 er juillet 2009, soit plus de 10 millions d’euros, 
sont toujours bloques. 

65. Les autorites de la Republika Srpska ont menace de bloquer toutes decisions 
budgetaires en Bosnie-Herzegovine en raison d’une dette de 35 millions d’euros que 
leur devrait 1’Autorite chargee de la fiscalite indirecte. Elies ont menace de prendre 
de nouvelles mesures afin de preserver les recettes appartenant a la Republika 
Srpska, en insistant sur le fait qu’elles pourraient meme reprendre les competences 
en matiere de fiscalite indirecte transferees a l’Etat en 2003. On peut considerer que 
ces revendications s’inscrivent dans le contexte de la remise en cause par la 
Republika Srpska du systeme de fiscalite indirecte et des competences de l’Etat en 
la matiere. 

Conseil de politique budgetaire 

66. Le Conseil de politique budgetaire de Bosnie-Herzegovine n’a realise aucun 
progres pour ce qui est de l’adoption d’un cadre general d’equilibre budgetaire et de 
politique budgetaire pour la periode 2011-2013 11 . L’absence d’un tel cadre et, par 
voie de consequence, l’impossibilite d’adopter le budget de l’Etat pour 2011 12 , 
risque de se traduire par la persistance d’un financement temporaire limite 13 . Du fait 
de cette situation, les seuls paiements effectues au niveau de l’Etat concement les 
salaires et les services collectifs. Les autres paiements sont soit integralement 
suspendus soit approuves dans des cas exceptionnels. Aucun organisme finance par 
le budget ne peut lancer de nouvelles activites ou developper des activites 
existantes. Cette situation de financement temporaire a des consequences directes 
sur les capacites des institutions publiques a s’acquitter de leurs obligations prevues 
par la loi ou au titre de l’integration euroatlantique. 

67. Cette incapacity a adopter un cadre general a des consequences aussi bien pour 
l’Etat que pour les entites, dans la mesure ou elle bloque les decaissements au titre 
de l’accord de confirmation du FMI et de l’assistance macroeconomique et 
financiere de l’Union europeenne, sans lesquels aucune des entites ne pourra 
s’acquitter de ses engagements financiers en 2011. La Federation a deja eu a faire 
face par deux fois cette annee a la suspension de tous les paiements au titre du 
budget, et le Bureau du Haut-Representant a du intervenir a chaque fois. Le 
26janvier 2011, le Haut-Representant a adopte une decision de financement 
temporaire de la Federation pour la periode allant de janvier a mars 2011, qui a 
permis d’effectuer normalement les operations budgetaires au premier trimestre. 


Compte tenu du calendrier d’elaboration du budget, le cadre general aurait du etre adopte a fin 
mai 2010 afin de permettre la preparation du budget 2011 a tous les niveaux. Les retards 
s’expliquent par des desaccords entre les entites et l’Etat au sujet de la part des recettes tirees de 
la fiscalite indirecte qui revient a l’Etat en 2011. 

Le 31 mars 2011, le Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine a adopte le projet de budget 
pour 2011, qu’il a transmis a la presidence en tant que projet officiel. Toutefois, en l’absence 
d’un cadre general, l’adoption de ce projet de budget parait fort improbable. En outre, cette 
adoption suppose l’approbation des deux chambres au niveau de l’Etat, alors que la Chambre 
des peuples de Bosnie-Herzegovine n’existe toujours pas. 

La decision de financement temporaire des institutions publiques et des obligations 
internationales pour la periode allant de janvier a mars 2011 a ete adoptee par le Conseil des 
ministres de Bosnie-Herzegovine le 28 decembre 2010. Le 12 janvier 2011, le Conseil des 
ministres a adopte les mesures operationnelles pour l’application de la decision de financement 
temporaire, qu’il a prorogee le 31 mars 2011 jusqu’a fin juin 2011. 
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L’ordre du Haut-Representant, en date du 27 mars 2011, suspendant temporairement 
certaines decisions de la Commission electorate centrale de Bosnie-Herzegovine, a 
permis l’adoption par le Parlement le 26 mars du budget 2011 de la Federation 14 . La 
Republika Srpska se trouve elle aussi dans une situation difficile et - comme 
indique ci-dessus - cherche a equilibrer son budget. La situation s’aggravera si les 
criteres fixes pour le decaissement des financements du FMI et de l’Union 
europeenne ne sont pas respectes. 

Societe de transport d’electricite 

68. La resolution des problemes lies a la societe de transport d’electricite de 
Bosnie-Herzegovine (Transco) n’a guere progressee. En raison de la situation 
politique, le personnel de direction de la societe et la plus grande partie de son 
Conseil d’administration occupent des fonctions techniques. C’est egalement le cas 
des membres du Comite d’audit, qui joue un role clef dans le choix d’un 
commissaire aux comptes independant. Le refus du Directeur general d’autoriser un 
audit independant fait suite a son refus de septembre 2009 de permettre a la Cour 
des comptes d’effectuer un audit de la societe. En outre, les principaux 
investissements d’infrastructures restent bloques, alors que les fonds 
d’investissement en depots ont depasse 100 millions d’euros. Le reseau de 
transmission electrique n’a pas ete modernise depuis pres de trois ans et il n’est pas 
certain qu’il puisse assurer 1’alimentation simultanee de tous les utilisateurs. Lors de 
1’evaluation realisee le 3 fevrier 2011, les trois syndicats representant le personnel 
de Transco de Banja Luka, Mostar et Sarajevo ont pris acte de ces problemes. Tous 
trois partagent le meme point de vue, en depit de leur composition ethnique 
differente. 


IX. Retour des refugies et des personnes deplacees 

69. Le 24 juin 2010, la Chambre des peuples de Bosnie-Herzegovine a adopte une 
strategic revisee d’application de l’annexe 7 de 1’Accord-cadre general pour la paix. 
Toutefois, en l’absence d’un nouveau gouvemement, elle n’a pas ete appliquee. II 
existe toujours environ 113 000 personnes considerees comme deplacees, dont plus 
de 7 000 vivent dans des conditions qui laissent a desirer dans des centres collectifs. 

70. Un nouvel envoye du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) charge de la situation des personnes deplacees depuis longtemps dans les 
Balkans occidentaux s’est rendu dans la region en fevrier afm de travailler avec les 
autorites publiques a l’elaboration de projets regionaux de rapatriement. La strategic 
revisee pour l’application de l’annexe 7 figurera parmi les themes de discussion et 
offre une bonne occasion de clore la question des deplacements en Bosnie- 
Herzegovine d’ici a 2014. Le Bureau du HCR en Bosnie-Herzegovine assume la 
direction des operations dans ce domaine, et le Bureau du Haut-Representant 
continuera a l’appuyer. 


Le budget 2011 de la Federation a ete publie dans la Gazette officielle de la Federation de 
Bosnie-Herzegovine, n° 14/11 en date du 30 mars 2011. 
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X. Mostar 


71. Le 26 novembre 2010, la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine s’est 
prononcee au sujet du recours dont elle avait ete saisie par le HDZ de Bosnie- 
Herzegovine, qui considerait qu’un certain nombre de dispositions du statut de la 
ville de Mostar etaient contraires a la Constitution. Ces dispositions concement 
principalement les modalites d’election du Conseil municipal. Les partis domines 
par des Croates ont fait part de leur deception, considerant que la decision de la 
Cour constitutionnelle n’allait pas assez loin, alors que les partis domines par des 
Bosniaques craignaient que cette decision ne nuise au partage du pouvoir dans la 
ville. 

72. Le 4 avril 2011, le Conseil municipal de Mostar a adopte a I’unanimite le 
budget de la ville pour 2011. Compte tenu des retards et des differends qui ont 
entoure l’adoption du budget au cours des annees precedentes, cette decision laisse 
esperer que le maire et le Conseil municipal peuvent aller de l’avant et aborder la 
grande diversite de problemes auxquels la ville doit faire face depuis longtemps en 
vue de sa pleine reintegration. 


XI. District de Brcko 15 

73. Le superviseur du district de Brcko, la Commission europeenne et le 
Secretariat de la Communaute de l’energie ont continue de chercher a regler la 
question de l’approvisionnement en electricite de Brcko. Les mesures prises fin 
janvier 2011 ont permis, dans la pratique, de regler le probleme 16 . 

Repartition des recettes fiscales 

74. Cette question est importante puisque 65 a 70 % des recettes du district 
proviennent de la fiscalite indirecte. Toutefois, a l’heure actuelle, il n’existe pas de 
solution permanente. La protection des interets de Brcko repose sur une decision 
imposee par le Haut-Representant en 2007. Etant donne que la Republika Srpska 
conteste officiellement la capacite du Haut-Representant a legiferer, la collusion, par 
le passe, entre les entites pour leser le district, et le fait que le district n’est pas 


15 Voir egalement le paragraphe 7 du present rapport pour ce qui est de (’importance de la ligne de 
separation entre les entites pour Brcko. 

16 Le 21 decembre 2010, l’Assemblee nationale de la Republika Srpska a adopte des amendements 
a la loi sur 1’electricite afin de la rendre conforme a la loi de l’Etat, telle que revisee en 
septembre 2009. Le 28 decembre 2010, la Commission nationale de reglementation de 

1’ electricite a lance les procedures internes necessaires pour etendre son champ de competence a 
Brcko, et le 29 decembre l’Assemblee du district de Brcko a aligne sa loi sur l’electricite sur la 
loi de l’Etat concernant les responsabilites de la Commission a Brcko. En consequence, la 
Societe publique d’electricite a pu conclure, le 30 decembre 2010, avec Elektroprivreda RS, un 
contrat de 12 mois renouvelable pour 1’alimentation en electricite de Brcko, qui se fera ainsi de 
maniere transparente et a des prix reglementes. Le 12 janvier 2011, la Commission nationale a 
adopte un ensemble de dispositions concernant Brcko, a savoir un manuel pour la delivrance de 
licences temporaires de distribution et de fourniture d’electricite, et un manuel sur les methodes 
de determination des tarifs temporaires pour les clients non eligibles. A sa session du 18 janvier, 
elle a adopte une decision sur la delivrance a la Societe publique d’electricite d’une licence pour 
la periode allant du 19 janvier 2011 au 18 janvier 2013 et a fixe a titre temporaire le 27 janvier 
2011 les tarifs d’electricite pour les clients non eligibles. 
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represente au Conseil d’administration de l’Autorite chargee de la fiscalite indirecte, 
on peut se demander si le mecanisme en place pourra perdurer apres le depart du 
Haut-Representant. Les institutions du district de Brcko ont ete encouragees par le 
superviseur a elaborer leurs propres propositions en vue de negociations avec les 
entites, mais n’ont rien fait jusqu’a present. 

Droit de vote 

75. Environ 25 % des residents de Brcko (28 000 personnes) n’ont pu voter lors 
des demieres elections generates, etant donne que les residents de Brcko qui ne sont 
pas citoyens d’une entite n’ont pas de droit de vote. Cette situation a conduit la 
Commission electorate centrale a autoriser les residents de Brcko, qui n’etaient pas 
citoyens d’une entite ou qui n’avaient pas declare de rattachement a une entite, de 
declarer un tel rattachement afin de pouvoir voter. Environ 3 000 residents ont ainsi 
exprime leur preference. Le nombre de personnes qui ne sont pas citoyens d’une 
entite a continue d’augmenter avec la delivrance de nouvelles cartes d’identite. La 
Federation devra adopter de nouvelles reglementations afin de regler cette question. 
Ce n’est qu’une fois ces diverses conditions remplies et que les residents de Brcko 
seront pleinement en mesure de declarer leur citoyennete ou de changer de 
citoyennete que cette question sera effectivement reglee. 


XII. Reforme de la defense 

76. En janvier 2011, le President de la Republika Srpska a declare publiquement 
que son entite continuerait d’exiger l’organisation d’un referendum sur l’adhesion a 
l’OTAN. Provocation mise a part, la Bosnie-Herzegovine n’a pas progresse dans la 
resolution de la question des biens appartenant aux institutions de defense, qui est 
un prealable aussi bien au lancement du Plan d’action pour l’adhesion a l’OTAN 
qu’a la fermeture du Bureau du Haut-Representant. 

77. En raison de la paralysie du processus de formation du gouvemement national, 
le budget national de la Bosnie-Herzegovine pour 2011 n’a pu etre approuve. Les 
activites du Ministere de la defense de meme que les entrainements et autres 
activites ont done ete limites au cours des premiers mois de 2011. 

78. Entre janvier 2010 et avril 2011, les forces armees bosniennes ont libere du 
service actif pres de 2 000 de leurs membres. Environ la moitie d’entre eux se sont 
inscrits aupres du programme finance par l’OTAN -«le NATO Perspektiva 
Program » -, visant a aider les personnels militaires dans le passage a des emplois 
civils. A ce jour, moins d’une centaine ont re<;u une aide. Des representants du 
Ministere de la defense de Bosnie-Herzegovine ont rencontre des representants des 
caisses de pensions et des ministeres des anciens combattants des entites pour 
examiner la loi sur le service dans les forces armees de Bosnie-Herzegovine, revisee 
immediatement avant les elections de 2010 afin de verser des pensions plus 
genereuses aux personnels qui allaient bientot etre liberes du service. Selon la loi, 
environ 80 % des beneficiaires du programme de l’OTAN remplissent les conditions 
pour exercer l’option de depart a la retraite anticipe, mais, en l’absence de budget, 
aucun financement n’a ete prevu a cet effet. De nombreux militaires en retraite 
avaient menace de perturber les championnats du monde militaires de ski, qui 
devaient avoir lieu en Bosnie-Herzegovine du 21 au 25 fevrier 2011, si les pensions 
n’etaient pas versees conformement aux dispositions de la loi revisee. Des 
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manifestations ont eu lieu devant le Parlement de la Bosnie-Herzegovine, mais 
aucune perturbation importante de la competition sportive n’a ete rapportee. 


XIII. Reforme des services de renseignement 

79. Lors de sa session ordinaire du 9 mars 2011, la presidence de la Bosnie- 
Herzegovine a approuve le programme en matiere de renseignement et de securite 
pour 2011, ou sont exposees les orientations generates de travail de l’Obavjestajno- 
Sigumosna Agencija-Obavjestajno Bezbjednosna Agencija (OSA-OBA), l’organe de 
renseignement et de securite de Bosnie-Herzegovine. L’Assemblee parlementaire de 
Bosnie-Herzegovine n’a jamais adopte les programmes annuels en matiere de 
renseignement et de securite. 

80. Le l er fevrier 2011, le secretariat de la Commission mixte de controle des 
activites de l’OSA de l’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine avait a 
nouveau ses effectifs au complet, les postes de secretaire et de conseiller expert de 
la Commission ayant ete pourvus, a la suite de mouvements de personnel a la fin de 
2010. La Federation n’ayant pas elu ses delegues a la Chambre des peuples de 
Bosnie-Herzegovine, la nomination des nouveaux membres de la Commission reste 
pendante. 


XIV. La Force de maintien de la paix de l’Union 
europeenne (EUFOR) 

81. Les effectifs de l’EUFOR ont ete ramenes a environ 1 400 hommes apres 
octobre 2010, mais la Force conserve la capacite de faire intervenir des reserves 
basees a l’exterieur. Son quartier general et sa force de maintien de la paix sont bases 
dans la region de Sarajevo, et des equipes de liaison et d’observation sont presentes 
dans tout le pays. L’EUFOR a egalement continue de collaborer etroitement avec les 
forces armees de Bosnie-Herzegovine, qui ont salue l’entree en application de ses 
mandats en matiere de renforcement des capacites et de formation comme une etape 
sur la voie du renforcement des capacites du pays. Contribuer au maintien d’un 
climat de securite a continue d’etre le role principal de l’EUFOR, un role que la 
population voit d’un tres bon ceil. L’EUFOR a egalement aide le Bureau du Haut- 
Representant et d’autres organisations intemationales a s’acquitter de leur mandat. 
En cela, elle a continue a representer un important facteur de stability dans le pays. 

82. Des preparatifs sont en cours en vue de maintenir au-dela de 2011 la presence 
operationnelle de l’EUFOR. II faudrait prolonger son mandat operationnel pendant 
quelques mois au moins apres la fermeture du Bureau du Haut-Representant. Le 
Representant special de l’Union europeenne a continue de fournir orientations 
politiques et appui a la mission de l’EUFOR. 


XV. La Mission de police de l’Union europeenne 

83. La Mission de police de l’Union europeenne a continue d’appuyer la lutte 
contre le crime organise et la corruption en renforqant la cooperation de la police 
avec la justice et l’administration penitentiaire, ainsi qu’en promouvant l’obligation 
de rendre des comptes au sein des organes de police. Elle a continue d’ceuvrer a 
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harmoniser la legislation encadrant les fonctionnaires et organes de police et a 
appuyer la poursuite de la mise en oeuvre des lois d’avril 2008 portant reforme de la 
police en conseillant la Direction de la coordination de la police. Tous les organes et 
institutions prevus par les lois d’avril 2008 sont desormais officiellement en place et 
se trouvent dans les conditions necessaires pour commencer a fonctionner. Etant 
donne que son mandat arrive a expiration a la fin de 2011, la Mission continuera de 
s’attacher a developper le role operationnel et de coordination de la Direction de la 
coordination de la police, a renforcer le role de principal organe d’investigation de 
l’Agence d’Etat d’investigation et de protection, a promouvoir la cooperation entre 
les organes de repression et a faciliter la cooperation entre les fonctionnaires de 
police et les ministres de l’interieur. 


XVI. Le Representant special de l’Union europeenne 

84. Le mandat du Representant special de 1’Union europeenne a ete proroge 
jusqu’au 31 aout 2011. Le Representant special a continue de coordonner sur le 
terrain les diverses missions de l’Union europeenne. Conformement a son mandat, il 
a permis a la Force de maintien de la paix et a la Mission de police de l’Union 
europeenne de mieux apprehender la situation politique locale. II a egalement 
coopere activement avec la delegation de l’Union europeenne et les Etats membres 
de l’Union. 

85. L’Union europeenne est en train de fmaliser les preparatifs en vue de mettre en 
place un representant unique en Bosnie-Herzegovine, dont le mandat sera renforce 
et qui sera le principal responsable de l’appui a la Bosnie-Herzegovine pour toutes 
les questions relatives a l’Union europeenne. Le Haut-Representant n’aurait done 
plus a assumer la fonction de representant special de l’Union europeenne. Le 
representant unique de l’Union europeenne (qui assumerait les fonctions du 
representant special et celles de chef de la delegation de l’Union europeenne) aura a 
sa disposition un eventail large et equilibre d’instruments permettant de maximiser 
les incitations dispensees par l’Union conformement aux procedures en vigueur. 
L’Union europeenne est egalement determinee a assurer le respect de l’Accord- 
cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine et a adopte une serie de mesures 
restrictives a cet egard. 

XVII. Avenir du Bureau du Haut-Representant 

86. Le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix s’est reuni deux 
fois au niveau des directeurs politiques au cours de la periode, les 30 novembre et 
I er decembre 2010 et les 29 et 30 mars 2011. II a continue d’exprimer sa 
preoccupation au sujet de la situation politique dans le pays et de l’impuissance 
persistante a atteindre les objectifs et a realiser les conditions en vue de la fermeture 
du Bureau du Haut-Representant qui le met dans l’impossibilite de prendre une 
decision a ce sujet. La prochaine reunion du Comite est prevue les 6 et 7 juillet 2011. 

XVIII. Calendrier des rapports 

87. Conformement a la proposition faite par mon predecesseur de soumettre des 
rapports periodiques en vue de leur transmission au Conseil de securite, ainsi que le 
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demande la resolution 1031 (1995) du Conseil, je presente ici mon cinquieme 
rapport periodique. Mon prochain rapport est prevu pour novembre 2011. Si, dans 
Fintervalle, le Secretaire general ou tout membre du Conseil de securite souhaitait 
d’autres renseignements, je me ferais un plaisir de leur foumir un compte rendu 
ecrit supplementaire. 
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